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ORDONNANCES SOUVERAINES 

Ordonnance Souveraine IP 549 lu 31 mars 1952 ac-
cordant la nationalité monégasque. 

- • RAINIER Ili, 
PAR LA GRÂCE DE DIRU 

PRINCE. SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la requète qui Nous. à 6té présentée .par 'là 
demoiselle tazzano Nathalie, née à Monaco le 21 
septembre .1897, tendant à son admission parmi Nos 
Sujets; 

QuAntn-ViNcr-cluiNznkimp. 4NbiltE. --- N. 4.9à2 
	

Le Numèro ào Ir. 	LUNIA 14 AVRIL 195(2 

JOURNAL DE MONACO 
Bulletin Officiel de la Principauté 

JOURNAL HEIBOOMDAIRE PARAISSANT LE LUNDI 
• 

. ABONNEMENTS 
MONACO — FRANCE ET COLONIF.3 1000 franc, 

ÉTRANGER (hait da polie er., ma) 
-Changement d'Adrettae : 30 francs 

Le, abonnement, parlent du r de chaque 

INSERTIONS LÉGALES s 100 frettes• Io ligne 

SO IVI AlnE 

ORDONNANCES SOUVERAINES 

Ordonnance Souveraine iro 549 du 3.1 mais .1952 ecordant la 
narionalité monégasque (p: 309), 

Ordonndnce Souveraine no 550 du 31 mars 1952 accordant la 
nationalité monégasque (p. 310). 

Ordonnance Souveraine n° 551 dii 31 illeY 1952 portant nomi-
nation d'uà Vice-Consul de hi Principauté à l'étranger (0, 310). 

Ordonnance Souveraine no 552 dit 4 avril 1952 accordant la Mé-
daille de l'Éducation Physique et des Sports (p. 311). 

Ordonnance Souveraine no 553 du 5 (Will 1952 désignant le Délégué 
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des ressemelages en cuir, crêpe et caortichouc (0. 312). . 

41rété Ministériel n° 52-081 du 7 avril 1952 relate aux taux 
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Vt1 l'article 9 du Code Civil ; 
Vu l'article 25(2°). de l'Ordonnance organique du 

9,Yinars 1918 ; 	• 
Vu l'Ordonnance no 403 du 15 mai 1951, modifiée 

par l'Ordonnance no 480 du 20 novembre 195t-..; 
Sur le rapport de Notre Directeur des Services 

Judiciaires ; 

Avons Ordonné et Ordonnons 

La demoiselle Nathalie nazzano est 1taturalisée 
Sujette monégasque. 	' 

Elle sera tenue et réputée comme telle, et 'jouira 
de tous les droits et prérogatives attaché à, cette qua-
lité, dans les conditions prévues par l'article 21 du 
Code Civil, 	- 

Notre Secrétaire d'État, Notre Directeur des 
Services Judiciaires et Notre Ministre d'État sont 
chargés, chacun en ce qui le Concerne, de la promul-
gation et de l'exécution de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le trente et un 
mars mil neuf cent cinquanterdeux. 

RAINIER. 
'Par le Prince : 

Le •S'ectétaire, d'État, 
A. CRovirrro.' 

Ordonnance .Souveraine n9 550 du 31 mars 1952 ae-
eOrdant la nationalité monégasque. 

RAINIER ni, 
PAR LA GRACI3 De DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la Requôte qui Nous a été présentée par le 
sieur Barruero Louis-Joseph, né à. Monaco 13 ler 
aotit 1887, tendant à son admission parmi Nos Sujets; 

Vu l'article 9 du Code Civil; 
Vu l'article 25 (20) de l'Ordonnance Organique 

du 9 mars 1918 ; 
Vu l'Ordonnance no 403 du 15 mai 1951, modifiée 

par l'Ordonnance no 480 du 20 novembre 1951 ; 
Sur le rapport de Notre Directeur des Services 

Judiciaires ; 

Avons Ordonné et Ordonnons r 

Le sieur Louis-Joseph Ilarruero est naturalisé 
Sujet monégasque. 	s  

E sera tenu et réputé contrite tel, et jouira de tous 
les droits et prérogatives attachés à cette qualité, dans 
los conditions prévues par l'article 21 du Code Civil. 

Notre Secrétaire d'État, Notre Directeur des 
Services Judiciaires et Notre Ministre d'État sont 

Chargés, chacun en ce qui le concerne, de la promul-
gation et de-  l'exéeutien de la présenté Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Morte-0,1e trente 'et un .  
mars mil neuf cent cinquante-deux. 

RAINIER. 
Par le Prince : 

Le Secrétaire d'État, 
A. CRovBrro, 

Ordonnance Souveraine n? 551' du 31 mars '1952 portant 
nomination d'un Vice-Consul de là Principauté à 
l'étranger. 

RAINIER 
PAR LA CIRACB DIS D1BU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO, 

Vu l'Ordonnance Constitutionnnelle du 5 janvier 
1911: ; 

yu l'Ordonnance Souveraine du 7 mars 1878 
portant organisation des Consulats, modifiée par 
l'Ordonnance Souveraine no '3703 du 5 juillet 1948 ; 

yu l'Ordonnance Souveraine no 3452 du 8 mai 
1947 portant nomination d'un Vice-Consul de la 
Principauté _; 

Vu l'Ordonnance Souveraine no 3791 du 21 dé-
cembre 1948 portant classification des postes consu-
laires de la Principauté à l'étranger ; 

Avons Ordonne et Ordonnons 
ARTICLI3 PREMIER 

L'Ordonnance Souveraine no 3452 du 8 mai 1947 
susvisée est abrogée. 

Ain'. 2. 
M. Jean Durand est nommé Vice-Consul de 

Notre Principauté à Dakar (Sénégal). 

ART. 3. 
Notre Secrétaire d'État, Notre Directeur des 

Services Judiciaires et Notre Ministre d'État sont 
chargés, chacun en ce qui le conderre, de la promul-
gation et de l'exécution de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre-  Palais à Monaco, le trente-et-un 
mars mil neuf cent cinquanteldeux. 

RAINIER. 
Par le Prince : 

Le Secrétaire d'État, 
A. CRôVR1TO. 
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Ordonnance Souveraine 0  55 44 4 avril 1952 accor-
dant la Médaille de 'Éducation,:pleque—et des 
Sports. 

RAINIER III, 
PAR LA dRACS DR MU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Avons Ordonné et Ordonnons t 

Aeir CLE P MIER 

La Médaille en Vermeil de 'Éducation Physique 
et des Sports est a •rdée à • 

M. Emmanuel Gambardella, Président de la 
Fédération Française de Football, Président du 
Groupement des Clubs Autorisés. 

2. 
La Médaille en Â.tde l'Éducation Physique 

et des Sports est accor ee à : 
M. Pierre Delaunay, Secrétaire Général du Grou-

pement des Clubs Autorisés. 

ART. 3. 
Notre Secrétaire d'État, Notre Directe r des 

Services Judiciaires, Notre Ministre d'État et» le 
Chancelier de l'Ordre de Saint-Charles.  sont chargés, 
chacun en cc qui le concerne, de la promulgation et 
de l'exécu(ion de la présente Ordonnance. 

Donné, en„ Notre Palais à Monaco, le quatre 
avril mil neuf cent cinquante-deux. 

RAINIER. 
Par le Prince 

L2 Secrétaire d'État, 
A. CRovEn-0. 

gellt 

Ordonnance Souveraine n° 553 dti 5 avril 1952 désignant 
le Délégué de la Principauté à la Conférence diplo-
matique de Droit Maritime. 

RAINIER III, 
PAR LA (MACH »B DitIl - 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Avons Otdonné et Ordonnons 

ARTICLE PRPARR , 
S. Exc. M.' Maurice Lozé, Notre Envoyé : Extra- 

dinaire et Ministre Plénipbtelitittiro auprès do 
S. M. le Roi des Belges, 'est désigné ,en qiutlité de 
i)elégué de 'Nôtre Principauté t la Cdriférertée diplo 
rra tique de Droit IVIarithhe (Pd :s'ouvrira à Bruxelles 
h: 2 mai 1952. 

ART. 2, 
M. Georges Marqtiet, Consul Général de Notre 

Principauté à Bruxelles,,  est désigné en qualité de 
Délégué-suppléant à la même «inférence, 

ART. 3. 
Notre Secrétaire d'État, Notre Directeur des 

Services Judiciaires et Notre Ministre d'État sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de la promut
gation et de l'exécution de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais îi Monaco, le cinq avril 
mil neuf cent cinquante-deux. 

RAINIER. 
Par le Prince 

Le Secritatre d'État, 
A. CRovrerro. 

ARRÊTÉS MINISTÉRIELS 

Arreté Ministériel n° 52-07g du 3 avril 1952 portant 
autorisation et approbation des statuts de la société 
anonyme monégasque dénommé e « Galerie St, 
Lucas S. A. ». 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 
Vu la demande aux lins d'autorisation et -d'apprObattOn 

des statuts de la société anonyme monégasque dértotnatée 
« Galerie St, LuCas S. A. », présentée Par M. Joseph Schaefer, 
critique d'art, demeurant « Le Victoria », 13, beatevard Prin-
cesse Charlotte à Monte-Carlo 

	

, Vu Pacte en brevet reçu par W 	Roy, notaire à MOelitCO3v  
le 13 février 1952, contenant les statuts de ladite société an 

:capital de C1NQ7MILLIONS (5.000.000) de frimes, divise on 
CINQ CENTS (500j actions de DIX MILLE (10.000) francs 
chacune de valeur nominale ; 

Vu l'article II de l'Ordonnance dit .6 juin 1867 sur la police 
générale ; 

Vu l'OrdonnanceSouveraine du 5 mars 1895, Modifiée Par 
les Ordonnances des 17 septembre 1907, 10 juin 1909, par les 
lois no 7E du 3 janvier 1924, no 216 du 27 février 1936et par 
les Ordonnances-Lois no 340 du 11 mats 1942 et no 342 du 25 
mars 1942 ; 

Vu la Loi n°408 du 20 janvier 1945 complétant Pordqnnaneo 
Souveraine du 5 mars 1895, notamment en ce qui concerne la 
nomination, les attributions el la responsabilité des cônurits- •  
mires aux comptes ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine nu 3.167 du 29 janvier 1946 
réglant l'établissement du bilan des sociétés anônymes et en 
commandite ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine n° 3.183 du 23 février 1946 
relative aux titres-  des sociétés par actions.; 

Vu la délibération du Coliseil de Gouvernement du 18 mars 
1952; 

Arrétons 

ARTICL13 Plits.MIER 
Ln société anonyme monégasque dénomniée «Galerie . 

Si, Lucas S, A.'» est autorisée. 

ART, 2. 
Sont approuvés les statuts e0 ladite Société tels -qu'ils résul-

tent de l'acte en brevet en 'date du 13 février 1952, 

	

ART, 3. 	- 

Lesdits statuts devront être Publiés intégralement dans le 
«Journal de Monaco», dans Io délais et 'après accomplisse- 
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nient des formalités prévues par les Lois no 71 du 3 janvier 1924, 
no 216 du 27 février 1916 et par l'Ordonnance-Loi no 340 du 
Il mars 1942. 

ART. 4. 
Toute maification aux •statuts sus.visés . dévra être soumise 

à l'approbation du GOLIVerlIellent. 

ART. 5. 
M. le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et 

l'Économie Nationale est chargé de l'exécution du présent 
Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement,-  le trois avril 
mil neuf cent cinquante-deux. 

Le Ministre (l'État, 
P. VOIZARD. 

Arrêté Ministériel n9 52-079 du 4 avril 1952 portant 
autorisation et approbatiOn des statuts de la société 
anonyme monégasque dénommée « Société Aho-
nytne Monégasque de Transport de Liquides», eh 
abrégé « Trafic ». 

Nobs, Ministre d'État de la Principauté, 
Vu là demande atm fins d'autodsation et d'approbation 

des statuts de la société anonyme monégasque dénommée 
« Société Anonytud Monégasque de Transport de Liquides » 
en abrégé « TRALIC », présentée par M. Gaston Biamonti, 
agent immobilier, demeurant Maison des Domaines, rue Plati, 
à Monaco ; 

Vu les actes en brevet reçiis par Me 	Re, notaire 'à 
Monacd, les 18 octobre 1951 et-  26 mars 1952, contenant les 
statuts de ladite société au capital des CINQ MILIONS 
(5.000.000) de francs, divisé en CINQ CENTS (500) actions 
de DIX MILLE (10.000) francs chacune do Valeur nominale ; 

Vu l'article 11 de l'Ordonnance du 6 juin 1867 sur la police 
générale ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine du 5 mars 1895, modifiée par 
les Ordonnances des, 17 septembre 1907, 10 juin 1909, par les 
lois ne 71 du 3 janvier 1924, no 216 du 27 février 1936 et par 
les Ordonnances-Lois no 340 du 11 mars 1942 et ne 342 du 25 
mars 1942 ; 

Vu la Loi no 408 du 20 janvier 1945 complétant l'Ordonnance 
Souveraine du 5 mars 1895, notaMment en ce qui concerne la 
nomination, les attributions et la responsabilité des commis-
saires aux comptes ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine ne 3.167 du 29 janvier 1946 
réglant l'établissement du bilan des sociétés anonymes et en 
commandite ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine no 3.183 du 21 février 1946 
relative aux titres des sociétés par actions ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 11 mars 
1952; 

Arrêtons : 

ARTICLE PREMIER 

La société anonyme monégfflue dénommée « Société 
Anonyme Monéeasque de Transport de Lirniides n en abrégé 
« 'FRAU(' » 'est autorisée. 

ART. 2.. 
Sont approuvés les statuts de ladite société tels qu'ils résul-

tent des actes en brevet en date des 18 octobre 1951 et 26 mars 
-1952, 

ART. 3. 
Lesdits statuts devront être publiés Intégralement dans le 

«Journal de Monaco », dans les délais et après accomplisse« 
nient des formalités prévues par les Lois nO 71 du 3. jan,Vier 1924, 
ne /16 du 27 février 1936 et par l'Ordonnance-Loi no 340 du 
11 mars 1942. 

Awr, 4. 
Toute modification aux statuts Sus-viSés devra tim soumise 

à l'approbation du GouverneMent. 

ART. 5, 
M. le Conseiller de Gouvernement pour les Finances et 

l'Économie Nationale est ehargé de l'exécution du présent 
Arrêté. . 	. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du .Gotivernement, le quatre 
avril mil neuf cent cinquante-deux. 	 • 

Le, Ministre d'État, 
P. VOIZARD. 

Arrêté Ministériel no 52-080 du 7' aPril 1952 relatif aux 
. prix des ressemelages en euh', etêpe.et cetôtitchoue. 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 
Vu' l'OrdonnaneeLoi no 307 du .10 janvier 1951 modifiant, 

complétant et codifiant la législation sur les pdX. ; 
Vu l'Ordonnance-Loi 40  344 du 29 niai 1942 modifiant 

l'Ordonnance-Loi no 307 dii 10 janvier 1951;.  
Vu l'Ordonnance-Loi ne 384 du 5 mai 1944 modifiant l'Or-

donnance-Loi no 307 du 10 janvier 1941' ; 
Vu la délibération du •Conseil de Gouvernement du 2 aVri 

1952; 
• 

Arrêtons 

ARTICLE PREMIER 

Les prix des ressemelages en cuir, cloués ou cousus machine 
.et finis machine nt devront, ,en aucun cas, dépasser les prix 
limites ci-après fixés qui diivent s'entendre toutes taxes compri-
ses : 

lo.«11•0•11.1■111.1•MOMel.re 

Poit,rruats plot 

fr. 

Demi 
semelles 

fr. 

Talons 

fr. 

nomme (pointure stiperleare ao:38) 	 980 » 685 » 295 » 
Femme, garçonnet et !Moite sport (du 

25 au 38) 	  870 » 655 » 215 .» 
Femme ville, talon Louis XV (du 25 

au 42) , 	  750 600 » 150 » 
Fillette ou garçonnet (du 28 au 34) • , 810 » 615 » 195 
Enfant (du 22 au 27) 	... 	. 555 » 420 » 135 » 
Benn! (au-dessous du 22) 	 .. 440 a 310 a 130 » 

ART. 2. 

Les prix des ressemeigges en caoutchouc ou en crispe ne 
devront, on aucun cas, dépasser les prix limites el.aprés fixés 
qui dOlvent s'entendre toutes taxes comprises.. 



RESSEMELAGES EN CAOUTCHOUC 
arnor■■•■■■■■••1111«. 	 

TYPES DE CHAUSSURES 
Com-
plet 

Demi 
semelles 

fr. 

Talons 

fr, fr. 

Homme 	  840 » 593 » 245 » 

Garçonnet 	 760 » 520 » 240» 

Fillet te  	710 » 505 » 205 » 

Femme ville 	  645» 500 » 145 » 

Enfant 	  •530 » 385 » 145 » 

RESSEMELAGES EN CRÉPE 

.. 	— 

TYPES DE CHAUSSURES 
 

Ï j 1 1 

_ - e 
fr, fr, fr. fr.- fr. 

[tomme 	  1.510 1.005 375 580 435" 

Femme, garçonnet (sport) 	 1.310 880 335 545 435 

ART. 3. 
Par application des dispositions de l'article 17 de l'Ordon-

nance-Loi no 307, modifiée par l'Ordonnance-Loi no 384, 
toutes deux sus-visées la publicité des prix ci-dessus mentionnés 
devra être faite par affichage, de façon visible, à l'intérieur 
de tous les commerces spécialisés. 

ART. 4. 
MM. les Conseillers de Gouvernement pour les Travaux 

Publics et pour -  l'intérieur sont chargés, ..chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent. Arrtéé. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le sept avril 
mil neuf Cent cinquante-deux. 

Le Altidsfre d'Étal: 
P. VolzARD. 

Lundi 14 Avril 1952 
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Arrêté affiché au Ministère d'État le l'avril 1952. 

Arrêté Ministériel no 52-081 du 7 avril 1952 relatif auX 
taux limites de marque brute pour la vente au délai! 
de certains froma,ges. 

Nous, Ministre d'État de la Principauté, 
Vu l'Ordonnance Loi no 307 du 10 janvier 1941 modifiant, 

complétant et cedifiant 1 législation sur les prix 
Nru. POrçlonnance-Loi • ne 144 du 29 rnni 1942 thorliflàfit 

l'Ordonnanee.Lol,no 307 du 10 Janvier 1941 
Vu Pôtdonnance-Loi no 384 du 5 niai 1944 modifiant-1'0r-

donnance-Loi no 107 du 10 janvier 1941 ; 
Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 2 avril 

1952. 

Arrêtone 

ARTICLE PREMIER 
Les taux limites de marcpie brutes ci-aprèS fixés sont appli-

cables à la vente au • détail des fromages désignés ci-dessous 

DESIGNATION P. 	100 

P, 

Gruyère, Comté, Emmenthal et similaires 	 12 

Camemberts, fromages de Brie 	  14 

Fromages frais 	• 12 

Ces taux s'entendent taxe sur les transactions et taxe lôcale 
non COMprises. 

Amr. 2. ' 	 • 
MM. les ConSelliers 	Goilvernement pour les Travaux 

Publics et p6ur l'Intérieur sent chargés, Chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouverneineit, le sept avril 
mil neuf cent cingnante-deux. 

Le:Aelstre d'État 
P. VOIZARD. 

Arrêté affiché an Ministère d'État le 7 avril.  1952. 

AVIS ET COMMUNIQUÉS 

MINISTÈRE D'ÉTAT 

Retrait de sanctions administratives. 

A l'occasion du Deuxième Anniversaire de Son COuron-
nement, S. A. S. le Prince Souverain a daigné prescrite à Sôn 
Gouvernement de revenir Sur les mesures dé tamile/nein prises, 
au Moment de la grève de l'hôtellerie, à l'égard des nommés 
Lever, Arrnando, Livl, Paiche et Guenou. 

ADMINISTRATION DES DOMAINES 

SERVICE DU LOGEMENT 

Locaux vacants 
■•••••■•■■•••■ 

Avis aux prioritaires. 

Collodettio;; 	Pale d'exPireiPon 
du détail de 20 feel 

2 pièces, cuisine, 	12  avil 1952 ,inclus 
W. C. en comninn 

Villa Les Grillons, 
11, dose. de Larvotto 

Adreee 
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RELATIONS EXTÉRIEURES 
• 

Visas d'eetrée aux États-Unis d'Amérique. 

En application d'un échange de lettres en date,  du 31 mars 
1952 entre le Ministre d'État et M. le 'Consul Général des 
Etats-Unis d'Amérique, les sujets monégasques qui désirent 
se rendre eux États-Unis d'Amérique pourront recevoir du 
Gouvernement des États-Unis des visas gratuits pour un nombre 
illimité de voyages pendant une période de 24 mois, à condition 
qu'ils soient titulaires d'un passeport national en cours de 
validité et qu'ils satisfassent aux conditions exigées par les lois 
américaines d'immigration. 

Ces dispositions prendront effet à compter clu lot mal 1952. 

DIRECTION DES SERVICES SOCIAUX 

Circulaire des Services Sociaux no 52-16 fixant les 
salaires horaires minima du personnel des industries 
graphives. 

- Conformément aux dispositions de l'Arrêté Ministériel 
du 10 juillet 1945, les salaires horaires minima du personnel 
des industries graphiques doivent être, à compter du 10 mars 
1952, au moins égaux aux salaireS ci-après : 

Catégories Salaires 
Typographes qualifiés (travaux coUrants) .... P2. 154,35 
Typographes qualifiés (montage des pages) -.. P3 p8 » 
Correcteur en pmmière 	 

	

 	PI 41,75 
Correcteur bon tierceur 	  P2 54,35 
Metteur en pies (préparant la copie) 	 P2 54,35 
Metteur on page.(réglant marelle travail) 	 P3 68 » 
Fondeur monotype 	- P2 54,35 
Linotypiste  	P2 54,35 
Mécanicien - Linôtypiste 	  P2 54,35 
Typo - minerviste 	  P2 54,35 
Conducteur sur minerve encrage cylindrique 	 PI 41,75 
Margeur et margeuse 	  0S2 29 » 
Conducteur typographe 	  P1 41,75 
Conducteur. sir Mielhe et Lithographe 	 P2 54,35 
Conducteur roadruple raisin 	  P3 68 » 
Conducteur machine 2 tours (gravure et tri- 

chromie) 	  

	

 	P3 68 » 
Reporteur sur pierre 	  p 	 PI 41,75 
Reporteur tous formats 	  P2 54,35 
Écrivain 	... 	  P2 54,35 
Conducteur Cifset 	  P3 68 » 
Chromiste - maquettiste 	  E 94,25 
Machines plates : receveur 	  , M2 03,50 
Machines plates: margeur > 	  OS1 16 	» 
Relieur qualifié (apprentissage complet) 	 PI 41,75 
Relieur qualifie (travaux couvrure peaux) .. 	. .P2 54,35 
Papetiers, brecheurs, maSsicotters 	. .P1 41,15 
Papetiers hautrinent qualifiés .(travatix èxcept 	) P2 54,35 
Papetiers rogneurs d'étiquettes 	  P2 54,35 
Manoeuvres non spécialisés 	  MI 01,50 
Manoeuvres spécialisés 	  M2 03,50 
8téré6typeurs 	  P2 54,35 
Photographes Ce simili et de couleurs 	 Pl 168 	» 
ClIeliturS galVanoplastei 	  P3 168 	» 
Ouvrière relieuse 	. 	  PIF 122,35 

'Papetière Cluidifiée 	, 	  PIF 122,35 
Oreneurs 	. 	  082 129 	» 
Dessitutteure 'affichistes 	  E 194,25 

CARTES POSTALFS (Coloris) 
Petite ouvrière 	  
Ouvrière spécialisée 	  
Ouvrière spécialisée pochoir double 

129 »  

MÉTIERS FÉMININS 
(RellurpiSroehure, et Darure) 

OS1F 	  101,50 
0S2F 	  112,35 
PIF 	  122,35 
P2F 	  133,35 
P3F 	  143,85 
EF 	  158 	» 

APPRENTIS 

N.B. - Les Salaires ci-dessous sont des salaires légaux. Les 
employeurs pourront cependant payer leurs' apprentis sur la 
base du P2. 

• TYPOGRAPHES 
Salaire'rle base :141,15 

11e 	année : 	ler 	semestre  	% 

	

- 	2mo semestre  	
20 
25 % 

2rrte année : 	J°° 	semest re  	30 % 

	

- 	2me semestre  	40 °A 
3100 année : 	ler 	semestre  	50% 

	

- 	2Int' semestre  	60% 
4ree année : 	ler 	semestre  	70 % 

	

- 	210 e semestre 	  ' 	80% 
sme année : 	ler 	semestre  	90% 

	

- 	Den semestre  	100% 

IMPRESSION 

10e 	année : 	1" 	semestre  	25 % 

	

2mo semestre  	30 % 
2rue année 	ler 	semestre  	40% 

	

. - 	2m° semestre 	 d 	45 % 
3me année-  : 	ler 	semestre  	55'% 

	

2rne semestre  	60% 
(tele année : 	lor 	semestre  	70 % 

	

2sie semestre  	75 % 
5me année : 	le' 	semestre  	85 % 

	

2lee semestre  	90 % 

* METIERS FEMININS 

(Broelta,iie, Reliure, Papeterie) 
Salaire de base : 122,50 

lre 	année : 	lor 	semestre  	25 % 

	

' 2ele semestre  	30 % 
2ree armée : 	ler 	semestre  	40 % 

21110 
pie 	: 	ler 	semestre  	60 % 

semestre  	50 % 
année 

	

21" semestre  	70 % 
4me année 	ler 	semestre  	80% 

	

- 	2rne senestre 	90 % 
5010 année : 	1" 	semestre 	  . 100 % 

JEUNES SANS CONTRAT , 
Salaire ,de base : 101;50 

14 à 15 ans 	 ' 	 5Q % 
15 à 16 ans  	60% 
16 à 17 ans 	  , 	, 70 % 
17 à 18 ans 	 , 	80 % 
Après 	18 	ans 	 i  

28,50 
35,50 
42,50 
56,75 

7  

	

851 	) )>> 
99,25 

113,50 
127,50 
141,75 

35,50 
42,50 
56,75 
e3,75 
78 » 

	

85 	» 
99,25 

106,50 

	

120 	» 
127,50 

30,50 
36,75 
469 ) 5) 1,2 

 
73,50  
8575 
98 » 

110,25 
122,50 

50,75 

	

61 	» 

0871.11 ,v)>>>>  1. 

II, - En application de l'Arrét6 Mlnistédel no 51.73 du 10 
avril 1951, les salaires cl."-dessus mentionnés sont obligatéliremont 
majorés d'une indemnité de 'S % de leur montant à"1itre excep-
tionnel et provisOire, Cette indemnité de 5 % ne .donne Pas lieu 
flux versements ou aux retenues'au titre de la législation sociale.. 

,DS1 116 	». 
0S2 
Pl 141,75 
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INFORMATIONS DIVERSES - 

Société de'Conférences : M. René Huyghe. 
Dans le. cadre de la SOciété de conférences placée sous b 

Haut Patronage de S. A. S. le Prince Souverain et présidée par 
S. A. S. le Prince Pierre qui daigna honorer de Sa présence 
cette « leçon ». magistrale, IVL René Huyghe, conservateur en 
chef honoraire de la Peinture au Musée cin Louvre, a initié, 
le 5 avril, un auditoire charmé à l'art de lire un tableau. 

Il s'est bien agi, en effet, d'une initiation érudite et sensible, 
qui illustrée de projections, a fait ressortir les trois éléments qui 
entrent en jeu dans la réalisation d'Une oeuvre picturale : la 
nature, les vocables, et l'inspiration. 

Du XVme sièvle à Picasso, l'orateur s'est attaché h définir 
les styles, à nuancer les interprétations. Et ce cours d'esthétique 
qui, à travers les formes, atteignait l'âme-et donnait un exemple 
raffiné de haute culture et de précieux équilibre, ne sera pas 
près d'être oublie par les amateurs . avertis que compte en grand 
nombre le public assidu de la-salle du quai des États-Unis. 

Aux Conférences pour tout le monde Al. Maurice 
Besnard. 

Dans le cycle si attrayant des conférences pour fouit° monde, 
M. Maurice Besnard; directeur de l'Opéra de Monte-Carlo, 
s'est, te 2 avril, entretenu fatnilièrement, avec un auditoire aussi 
distingué qu'intéressé, des problèmes modernes que posent 
la création et le choix, l'interprétation et la mise en scène de 
cette synthèse d'expression de toits les arts qtte cd:institue l'opéra. 

Debout, sans s'aider d'aucune not
'  

e M. Maurice Besnard, 
qui a depuis longtemps sûr le sujet des vues constructives et 
novatrices, a bien voulu les exposer avec une pénétration et 
une vigueur qu'un peut sans hésiter qualifier d'admirables. 

L'individualisme du spectateur d'aujourd'hui, son refus 
secret de participer, corps et Anie à une émotion collective, 
l'évolution du rythme, son synceipage, dû à l'accélération de 
la vie, la raréfaction des compositeurs lyriques, attirés par des 
taches plus brèves et d'un placement moins hasardeux, font 
que notre époque n'a plus la même vision d'art qu'il y a 50 ans. 
D'autre parte  l'indigence des livrets, la caducité de certaines 
conventions, la hfite mise par les jClItle.5 ChanteleS à Commencer 
leur carrière avant d'avoir approfondi un Métier difficile entre 
tous ne facilitent point la mission de l'animateur qui, pénétré 
de cette vérité : l'opéra est d'abord un spectacle, se soucie de 
faire respecter le mouvement drarnatque par l'ensemble du 
matériel humain mis à sa disposition : Vedettes et choristes, 
musiciens et-  accessoiristes. Considérer les niasses chorales 
comme des êtres vivants; inciter les artistes lyriques, à jouer, 
voire même à accorder leur gesticulation au rythme de la mu-
sique, trouver, s'il se peut, un moyen de faire oublier la fosse 
d'orchestre qui crée un étrange abîme entre l'action et le public, 
moderniser des moyens techniques insuflisaniment évolués 
pour que la scène, dont les distiositifs datent trop seuvent de 
l'époque de la marine à vrille, tilt enfin une formé et des dimen-
sions qui s'ajustent à chaque Ouvrage, régler les modulatiOns 
de la lumière, moyen d'expression éminemment moderne, 
mettre tout en oeuvre pour que le spectacle ne soli pas une 
pièce de musée, niais une réalisation -vivante, née de la sensibilité 
collective, tels sôat «les progrès indiqués avec une réalisme à 
la fois intuitif' et pratiqne par ee megiclee. de la lumière, ce 
metteur en scène hardi et personnel qu'est M. - Maurice Beimird, 
Il ne pourrait, certes, poursuivre cette aérilleuse et somptueuse 
expérience esthétique dans l'enthousiasme s'il n'avait la convic-
tion que S. A. S. le Prince Rainier Hf désire que l'effort lyrique 
de l'Opéra de MOnte-Carki, mis noblement au servicedeil'es- 

prit, serve le prestige de la -Prinetpaut.6, Mais Cette conviction 
maintes fois affirmée est le plus précieux des stimulants. - 

Ainsi, M. Maurice Besnard, chaleureusement applaudi et 
cordialetnent félicité à sa -descente de tribune,. Mit-illes specta-
teurs de la salle Garnier à même de mesurer daVantego, partant 
d'apprécier à une plus juste valeur la servitude et la grandeur 
de la profession exceptonnellement difficile... et passionnante 
d'aniniateur lyrique. 

erseurtreviewurebumMedult».31 

Opéra de Monte-Carlo : Conférence de M. amie 
Vuillermoz et représentations de l'« Amour des 
Trois Oranges ». 

Comme il l'avait fait pour «Pelléas et Mélisande », 
à-dire avec une érudition accessible, une captivante liberté de 
jugement et dans un style savoureux, M. Émile VuillermOZ' a, 
le 3 avril,' salie Garnier, présenté au cours d'une ceriférenee-
concert, « l'Amour des Trois Oranges » qui, deux joins plus 
tard, devait sur la inêne scène être monte pour la 'première 
fois en français. 

L'affabulation de cette féerie est due à Gozzi, le rival du 
fameux Goldoni. Deux .iè,cles plus tard, il y a 23 ans, le jeune 
maître Serge Prekofieff, se passionna pour cette histoire qui lui 
inspira une musique estraordinairement colorée. nt comme 
il avait encore la permission de voyager dans les (lux mondes, 
il la fit accepter de 	. Mary Garden, alors direetrico de 
l'Opéra de Chicago. La créa trice de Mélistinde fût aidée dans Son 
dessein et dans sa réalisation par le maître Albert Wolff, alors 
chef d'orchestre au Metropolitan Opera de. 1■Iew-York, que 
nous avons retrouvé et admiré au pupitre. 

Il est superflu de dircqu'il y a un quart de siècle ces Oranges 
parurent acides, Tant de dissonances ont tourné depuis Sur les 
phonographes de l'ancien et du neuveau monde que la musique 
de Prokofieff nous paraît désormais « classique » comme sa 
délicieuse symphônie. 

Le propos de l'auteur est clair. Ce Scarlatti des steppes, 
comme le définit M. Émile Vuillermoz, à prétendu lutter contre 
la solennité, et la grandiloquence de l'opéra des siècles. derniers, 
et se rapprocher de la technique du dessin animé, dernier refuge 
confortable de la poésie. Pas d'airs, ni d'ensembles, ni de kit-
motiv, mais l'illustration en couleurs vives d'un conte enfantin. 

Ce conte, le conférencier nous le raconta et. les .chanteurs 
groupés autour de lui indiquaient au passage le déroulement des 
péripéties et leur rebondissement, ce qui était à la foiS très pitto-
resque et fort utile. Aussi, le public ovationna-t-il lei. Atnile 
Vuillermoz et tes chanteurs qui devaient, au cours des deux 
représentations du samedi et du dimanche suivants, déployer 
la plénitude de leur talent. L'éminent critiqué avait, dès l'abord, ' 
félicité M. Maurice Besnard d'avoir l'audace do s'attaquer à 
cet ouvrage malgré des difficultés inouïes de mise en scène, Ces 
difficultés devaient être surmontées avec une virtuesité.  dont 
M. Besnard, premier artisan de la réussite, doittêtre hautement 
loué. 

Le directeur de 110Wrii de Monte-Carlo était assisté par M, 
Pierre Wolff, fils du chef éminent qui conduisit l'ouvragé aVec 
la subtile science et l'autorité incomparable -dent néuà 'aveinS 
déjà suggéré toute l'efficacité. Dix tableaux se succèdent. L'al-
lusive fantaisie des décon broSsés par M. Paul Roux- s'aecordalt 
avec la poésie ou la cocasserie des situations. Le rideau cabalis-
tique du 21" tableau, k cinquième, avec son étagement d'aï-
mures d'or et d'argent, et, au septième, l'entrée du château-fort 

Vietor Autran, truculente cuisinièt'e fit la jelle de tem' ôta 
particuni'ernent séduit ...les abonnés... 'Cdt1X-Ci. ne se:tronVaient 
pas tous dans la salle, Répartis en deux loges placées 	droite 
et à gauche de la scène, MM. BattaYni, Bôdini, Charpentier., 
de. Stefano, Ferrero, Forzani, 114a7zotti, Motg'uih Vieil, Yis-
eardy, prenaient une pan animée ..et décisive à 1'etion, souf- 
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fiant des attitudes et avançant des accessoires aux protagoniste 
Sans oublier les médecins : MM. Cavigloli, Coppini, Doria, 
Fabre, Naime, SasSi et Vint, louons les trois princesses orange 
pour leur grâce vocale : Mme; Blanche Bongiovanni,' Mireille 
Vint, Lillane Dovy, Wu(' Edith Jacques pour sa pittoresque 
composition de Smeraldine, Mm°  Denie Duval, Pata Morgana, 
et Miro SIMOrie Couder; la princesse Clarisse pour leurs voix 
exquises et leur maltase scénique. MM. Henri Medus, le roi de 
trèfle, Juan Oncina, le prince hypocondriaque, Charles Ciavensy, 
Léandre, Willy Clément, Pantalon, Giovannetti, Tchelio, 
eivaudan, Coelio, furent excellents chacun dans leur rôle, tant 
au point de vue de l'expression vocale que du jeu dramatique. 
Sans doute faut-il accorder des éloges particulièrement vifs à 
M. Gabriel Couret, qudans Truffaldino, fut éblouissant de 
verve agile et intelligente. La création de l'Aenour des Trois 
Oranges marque une date importante dans l'histoire de l'Opera 
de Monte-Carlo. 

Suzanne MAIARD 

eeirIMIefeleMMeMeg 

Le dimanche dee Rameaux au Golf Club de Monte-
Carla. 

Par ce dimanche ensoleillé, les links du Mont Agel ont connu 
l'animation à la fois Sporee et môndaine cies grandes compé-
titions. -La « Coupe-Challenge de S. A. S. le Prince Pierre de 
Monaco »— enjeu de cettejogrnée -- revint au champion italien 
Rivettta qui la reçut des prépres mains de Son 'Altesse 'Sérénis-
sime mi cours d'une réception 'Offerte, à l'issue du teurnoi,•par 
le Prince do Paueigny-Lueinge, Président du Golf Club de 
Monte-Carlo. 

Au Theré des Beaux-Arts. 

.-Nous avons eu, coup Sur coup, deux bons spectacles :« Le 
Mal Servi », pièce histOtiqtte de Jean-Simon Prévôst et « Le 
complexe de Philèmen », comédie en 3 actes do Jean-Bernard 
Luc. 

« Le Mal Servi », Une Ciéntiort nous arrivait teuffhtlsérriou-
lu de sa consécration tileele datant it peine de 24 heure 
« Le Complexe de Philémon», pr contre, s'est Wsenté à nous 
avec tout le prestige que confère un stage de olusidurs MolS sur 
Une scène parisienne, 

Pour l'une et l'antre pièce l'interprétation ibt vraiment 
remarquable. Maurice Escande et Jeanne Boite', Mus deux de la 
Comédie Française (le premier à titre de Sociétaire) ont:large-
Ment eantribué au succès de l'eivre intense de ce jeune d'avenir 
qu'est jean-Simon Prévost. 

Quant au « Complexe dé Philémon 	Otilsol et Su- 
zanne Fion Sont au-dessus de tout éloge. Nos compliments pour 
eux et pour toute la troupe qui g participé avec beaucoup 
d'amour au jeu charmant de 'cette aimable comédie du vétéran 
JeanSernard' Luc. 	• 

P. P. 

• INSERTIONS LÉGALES ET ANNONCES 

ADMINISTRATON DES DOMATNES 

VENTE 
.11.011.10.« 

JJfUlO Derby Enfantin Radio Monte-barlo. 
Ce même dimanche des Rartreaux fut, Pour les ehfants de la 

Principauté et des villes voisines, une belle journée d'émulation 
sportive. 

Organisé par Radio Monte-Carlo, avec le précieux concours 
de la Municipalité monégasque, ce lme` Derby Éufultin mit aux 
prises, sur la promenade du Quai Albert lot, une centaine de 
valeureux champions de la trottinette, de la bicyclette et des 
patins-  à roulette 

Après les éliminatoires, disputées dans le courant de la ma-
tinée, les épreuves do l'après-midi furent présidées par S.A.S. 
la Princesse Antoinette qui tint h remettre Elle-même la « Coupe 
Radio Monte-Carlo » au grand vainqueur toutes catégeries -- 
en Poc,curence, une d'arquante fillette M11° Colette Brice. 

»ans la tribune ollicielle;' nous avens noté, autour de S.A.S. 
la Princesse Midinette : M. Charles Palmaro, Maire de Monaco, 
Moi° et M. Mille Gaziello, adjoint au Maire, conseiller national, 
M. Armand Pissoie, conseiller communal, délégué aux Fêtes 
et aux Sports, Men''s et M. Jacques Reytheitd, Président du Conseil 
d'Administration, Mmo et M. Robert Schick,pirecteur Général," 
Mmo,.et M. IVIrturice Proniaget, Directeur des Services Techniques 
de Radio Monte-Carlo. • 

En guise de cenclusion à ce bref écho, nous soitime,s heureux 
d'adresser nos vives félicitations aux animateurs du 3mo Derby' 
Enfantin Radio Monte-Caria : .M. Jean-Louis Wdecin, corn-
missaire général ; M. Jean Manceau, .conintissaire adjoint ; 

Psther Ivianceatt,' M'h°' Médecin,- Mn',  iLouiô:corn.igiiou; 
.Josette NOtari, M. Airhone, Stéfarielli, Roger Battaglia et 

Albert P 	
' 

olville membres du 'milité. d'organisation ainsi qu'à 
MM. Robert Sabra et Orrado, chronométreurs et à MM. 
André Gaspard et Fernand -  Soboul, présentateurs au Verbe 
intaritiStible. 

Le 21 avril 1952, à 17 heures, dans les bureaux de 
l'Administration des Domaines, 22, rue de Lorraine, 
à Mottaço-Ville, il sera procédé à la vente aux enchères 
sur soumission cachetée d'une voiture automobile 
marque « Citroen », type 11 B.L. noire 11 CV. 

La vente 'sera faite sans garantie d'aucune sorte 
do la part de l'Administration., l'acceptation de l'ad-
judication impliquant pour l'adjudicataire une con-
naissance parfaite de la nature et de l'état du véhicule, 
pour s'en être rendu pe'rsoancliement comptesur 
place (Garage « Citroën » Boulevard Albert 1°I; 
Monaco). 

Les soumissions devront 'être adressées à M. l'Ad-
ministrateur des Domaines, 22, rue de Lorraine,' à 
Monaco-Ville, sur paPier libre, eh indicIttlint le prix 
offert et en portant sur l'enveloppe la metitiéni. « gou-

" mission ». 

Le véhicule devra être retiré par l'adjudicataire 
dans un délai de huit jours., à compter de l'adjudica-
tion, t ses frais et sous sa seule et entière responsa-
bilité. 

Monaco, le 5 avril 1952. 

L'Administrateur des Domaines. 
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Location Gérance libre de fonds de Commerce 
(Première Insertion) 

•■■■■••ele.10•••■ 

Suivant acte sous signatures privées, en date à 
Monte-Carlo du 9 janvier 1952, enregistré à Monaco 
le 10 janvier 1952, Folio 70 K, case 1, M. Francis 
BLANC, hôtelier, demeurant à Monte-Carlo, bou-
levard des Bas-MfOulins, no 5, adonné en gérance libre 
pour une durée expirant le 30 novembre 1954, à M. 
V1LLEVIEILLE Hugues, restaurateur, dûment au-
torisé, Je Restaurant « LA' RÉSERVE», exploité à 
Monte-Carlo, boulevard des 13as-Moulins no 5, où 
M. VILLEVIEILLE élit domicile. 

II a été pieu à l'acte de gérance un cautionnement 
de fr. 500.000 à la charge du preneur, qui exploitera 
ledit fonds de cominerce, pendant toute la durée de 
la gérance, pour son propre compte, à ses risques et 
périls, et sans recours contre le bailleur. 

Dans les dix jours qui suivront la 2me insertion,' 
tout créancier du bailleur pourra former entre les 
mains du preneur-gérant au domicile élu, opposition 
sur les sommes à verset par et dernier. 

Monaco le 14 avril 1952. 	° 

Étude de Me Auovert serrimo 
Docteur en Droit, Notaire 

26, avenue de la Costa - MONTE-CARLO 

CESSION DE FONDS DE COMMRRCE 

(bellXiètne Insertion) 

Suivant acte reçu par Me Auguste Selim°, doc-
teur en droit, notaire à Monaco (Principauté) soussi-
gné, le 27 mars 1952, M. Yvan François QUEN1N, 
commerçant, demeurant à Monte-Carlo, 2, avenue 
Saint-Charles, ticédé à Monsieur Jean BER NARDO NI, . 
commerçant, demeurant à Nice, Quartier de l'Ariane, 
maison Conso, et à Monsieur Robert BERNARDONI, 
commerçant, demeurant à -Met, 60 bis, avenue -des 
Arènes, un fonds de commerce de .denrées alimen-
taires, en gros, demi.gros et détail, sis à Monaco, 
2, avenue CroVetto. 	. 

Oppositions, 	y a lieu, chez Monsieur Paul 
DUMOLLA RD, expert-comptable, demeurant à 
Mouie-Carlo, avenue: Saint-Laurent, dans les dix 
jours de la présente insertion. 

Monaco, le 14 avril 1952, 

Signé A. SgrrimO, 

Étude de Me AUGUSTE SETIIMO 
Docteur en Droit, Notaire 

26, avenue de la Costa - MONTE-CARLO 

Société " MONDE EXPORT': 
Société anonyme monégasque au capital de 10.000.000 de francs 

Siée social : If, avenue (los Spélugues, MONTE-CARLO 

Le 11 avril 1952, il a été déposé au Greffe Général 
des Tribunaux de la Principauté de Monaço, eenfor-
mément à l'article 5 de l'Ordonnance Souveraine 
du 17 septembre 1907 sur les sociétés anonytnes. 

Les expéditions des actes -suivants : 
10  — des statuts de la société anonyme boné-

gasque dite « MONDE-EXPORT » établis par acte 
reçu en brevet par Me Auguste Settimo, notaire à 
Monaco, le 9 novembre 1951 et déposés après appro-
bation aux minutes dudit notaire7par acte du 11 février 
1951 	 r_ 

20  -- de la déclaration –dersouscription et de 
versement du capital social faite par le fondateur, 
suivant acte reçu par Me Settimo, notaire soussigné, 
le 1" avril 1952,, contenant la liste nominative 'de 
tous les souscripteurs (Minent certifiée par le fondatetfr. 

30  -- de la délibération de l'Assemblée Générale 
•Colutitutive des actionnaires de ladite société, tenue 
Ù Monaco, le ler  avril 1952, d dont lé procès-verbal 
a étéldéposé au rang des minutes dudit notaire par 
acteiclu :même .jour. 

Laditeassernbléerayant en outre fixé le siège 
soCial à Monte-Carlo, 11, avenue des Spèlugues. 

Monaco, le 14-avril 1952. 
Signé : A. Strrimo. 

Société immobilière du Boulevard de l'Observatoire 

AVIS DE CONVOCATION 

MM. les actionnaires sont convoqués en Assem-
blée Générale Ordinaire au siège social de la Société, 
63, boulevard du Jardin Exotique à Mônacci, le 26 
avril 1952 à 11 heures du'rnatin, avée l'Ordre du jour 
suivait 

1 0 . Rapports du Conseil d'AdtrilnistraticSn 
du Commissaire aux comptes ; 

20  Approbation du Bilan et des comptes de 
l'exercice 1951 ; 

30  Quitus à donner aux Administrateurs 

40  RenotWellement• du mandat à Un adiribiS, 
trateur ; 

50  Questions diverses. 

Le Conseil .érAdmintsitralkoi, 
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• Étude de Me JBAN-CliARLES REY 
Docteur en Droit, Notaire 

2, rué Colonel Bellando de Castro - MONACO 

• SOCiété 
de 

Transactions Immobilières 
En abrégé " S. 0, T. R. I. M.' " 

au capital de 5.000.000 de francs 

Publication prescrite par l'Ordonnance-Loi no 340 du 
11 mars 1942 et par l'article 3 de l'Arrêté de Son 
Excellence M. le Ministre d'Etat de la Principauté 
de Monaco, en date du 26 lnars 1952. 

1. — Aux termes d'un acte reçu, en brevet, le 
I I février 1952; par Me Jean-Charles Rey, notaire à 
Monaco, il a été établi, ainsi qu'il suit, les statuts d'une 
société anonyme monégasque. 

STATUTS 

ARrictà?. eRtmga. 

Il est formé, entre les propriétaires des actions 
ei-Ttprès créées et de celles qui pourront l'être par ta 
suite, sous le nom de « SOCIÉTr. DE TRANSAC-
TIONS IMMOBILIÈRES », en abrégé « S.O.T.R. 

M. », une société aaon)Mie monégasque. 

' 	ART. 2. 
Le siège de la société sera fixé « Palais de la Scala », 

no 14, .avenue de la Costa, à Monte-Carlo. 
11 pourra être transféré en tout autre endroit de 

la Principauté suivant décision du conseil d'admi-
nistration. 

ART. 3. 

La société a pour objet tant dans la Principauté 
de Monaco qu'à l'étranger, toutes transactions im-
mobilières et conurerciales, ventes, lotissements, 
loeations et gérances de biens immeubles, le prêt 
hypothécaire ou sur nantissement. 

Et, d'une faon générale, toutes oPérations ino-
bilières, immobilières, commereiales,, fintineières, se 
rattachant 	l'objet ci-dessus et à tous objets simi- 
laires ou connexes ou susceptibles d'en faciliter le 
fonctionnement ou le développement. 

ART. 4, 

La durée de la société est fixée à quatre-vingt-
dix-neuf années 

ART. 5. 

Le capital social bst actuellement fixé à la somme 
de CINQ MILLIONS De FRANCS, divisé en cinq 
cents actions de dix mille francs chacune de -valeur 
'nominale, toutes à souscrire en imméraire et à libérer 
un quart à ta souscription et le surplus aux date et 
manière qui seront ultérieorement indiqués par le 
conseil d'administration. 

ART. 6. 
Les appels de versements seront portés à la pon-

naissance des actionnaires au moyen d'une lettre 
recommandée adressée à chacun d'eux, quinze jours 
avant répoque fixée pour chaque versement et, en 
outre, si le conseil d'adininistration le juge nécessaire, 
au moyen d'une insertion faite dix jours à l'avance 
dans le « Journal de Monaco ». 

ART. 7. 

A défaut de paiement sur les actions, aux époques 
déterminées conformément à l'article 6 ci-dessus, 
l'intérêt est dfl,.pour chaque joie de retard, à raison 
de cinq pour cent l'an, sans qu'il soit -  besoin d'une 
demande- en justice. 

En outre, la sociét& peut faire vendre les actiOns 
dont les versements sont en retard ;' à cet effet, les 
numéros de ces actions sont publiés au « Jotirnal de 
Monaco »; quinze jours après  cette publication,..la 
société, sans mise en demeure ét sans autre formalité, 
a le droit de faire procéder à la vente des actions eh 
bloc ou en détail, Our le compte ét aux risques et 
périls .des retardataires, aux enchères publiques et 
par le ministère d'un notaire. 

Les titres des actions ainsi vendues deviennen 
nuls de plein droit et il est délivré aux nouveaux 
acquéreurs de nouveaux titres portant les mêmes 
numéros d'actions. 

Le produit net de la vente desdites 'actions s'im-
pute, dans les ternies de droit, sur ce qui est dû par 
l'actionnaire exproprié, lequel reste _débiteur de la 
différence en moins ou profite de l'excédent. 

La société peut également exercer l'action per-
sonnelle et le droit commun eôntre l'actiemnaire et ses 
garants, soit avant, soit après la Vente des actions, 
soit concurremment avec cette vente. 

Toute action qui ne porte pas la' mention,régulière 
des versements exigibles, cesse d'être négociable 
et de donner droit d'assister aux assemblées générales. 
Àueun dividende ne ha 'est payé. 

Dans le cas où un actionnaire en retard -  dans les 
versements sur ses actiOns 'ferait partie - du conséi: 
d'admittigration, il serait considéré de plein droit 

comme démissionnaire, huit jours francs après l'en-
voi d'une lettre recommandée pour le mettre en de- 
meure de se libèref et restée sans effet. 
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ART. • 8, 
Les actions sont 'nominatives du au porteur. 
Néanmoins, pendant les trois premières années 

d'exercice, 'toutes .les actiOns seront obligatoirement 
nominatives. Une modification des statuts sera 
toujours nécessaire pour les mettre' au porteur. 

Les titres provisoires ou définitifs d'actions sont 
extraits d'un livre à souches, revêtus d'un nuntéro 
d'ordre, frappés du timbre de la société et munis de 
la signature de deux administrateus. L'une de ces 
deux signatures :peut être imprimée. ou 'apposée au 
moyen d'une griffe. 

Ils peuvent, cependant, à la valonié du conseil 
d'administration, être délivrés sous forme de cer-
tificats de dépôts effectués dans la Caisse sociale, 
soumis aux mêmes règles que les titres d'actions. 

Pendant le. délai de trois ans el-dessus .prévu, la 
cession des actions' ne pourra S'effectuer, même au. 
profit d'une personne déjà actionnaire, «avec l'au-
torisation' du conseil d'administration. En consé-
quence, l'actionnaire ritli voudra céder une ou plu-
sieurs de ses actions, sera tenu d'er faire, par lettre 
recommandée, la déclaration au Président du conseil 
d'administration. 

Cette. déclaration sera datée ;. elle énoncera le 
prix de la cession ainsi que les nom, prénoms, pro-
fession, nationalité et domicile du cessionnaire. 

Dans le mois de cette déclaration, le conseil 
d'administration statuera sur l'acceptation ou le refus 
du transfert. En Cas de refus, il sera tenu de substituer 
au cessionnaire évincé une personne physique ou 
morale qui se portera acquéreur à Un ?rix qui ne pour-
ra, pendant le premier exercice, être inférieur à la 
valeur nominale de l'aCtion et qui, pour les exercices 
suivants, aura été fixé, chaque année, par l'assemblée 
générale ordinaire. 

A défaut, l'opposition du conseil d'administration 
sera inopérante et le conseil sera tenu, à la requête du 
cédant ou dit cessionnaire proposé de transférer sur 
ses registres, • les titres au nom de ce dernier. 

Les dispositions qui précèdent sont applicables 
à toutes les cessions, trente résultant d'une adjtkii-
cation, d'une donation ou .de dispositions testamen-
taire, mais elles ne s'appliquent pas aux mutations 
par décès au profit d'héritiers naturels, 

AT,  9. 
Les usufruitiers d'actions •représentent valable-

ment celles-ci, à l'exclusion des.  'tu-propriétaires. 

ART. 10. 
La société est administrée par un conseil coMposé 

de deux m'embres au moins et de sept au plus. 

A'Kr. 11. 
Les administrateurs doivent être propriétaires 

chacun de cinq actions. 

• Art. 12. 

La durée des fonctions des administrateurs est 
de trois années, 

Le premier conseil restera en, fonctions jusqu'à 
l'assemblée générale ordinaire qui se réunira pour 
statuer • sur les comptes du troisième exercice et qui 
renouvellera le conseil en entier pour une nouvelle 
période de trois aimées. 

Il en sera de même ultérieurement. 
Tout membre sortant est rééligible. 

ART. 13. 
Le conseil d'administration a les pouvoirs les 

plus étendus, sans limitation ni réserve, pour agir au 
nom de la société et faire toutes les opérations rela-
tives à son objet. 

Le conseil peut déléguer les pouvoirs qu'il juge 
convenables à un ou plusieurs de ses membres pour 
l'administration courante do la société et pour l'exé-
cution des décisions du conseil d'administration, 

Le conseil peut aussi conférer à un ou plusieurs 
directeurs, associés ou non, les pouvoirs qu'il juge 
nécessaires pour la direction do tout' ou partie des 
affaires de la société. 

Tous les actes engageant la société, autorisés par 
le conseil, ainsi que le retrait des fonds et valeurs, 
les mandats sur les banquiers, débiteurs ou déposi-
taires et les souscriptiàns, endos, acceptations, avals 
ou acquits d'effets do commerce, doivent porter la 
signature de deux administrateurs, à moins d'une 
délégation de pouvoirs par le conseil d'administration 
à' un administrateur, un directeur ou tout autre man-
dataire. 

ART. 14. 
L'assemblée générale nomme un ou deux com-

missaires aux comptes conformément à la Loi no 408 
du vingt-cinq janvier mil neuf cent quarante-cinq. - 

• ART. 15. 
Les actionnaires sont convoqués en assemblée 

générale dans les six mois qui suivent la date de la 
clôture de l'exercice, par avis inséré dans le Journal 
de Monaco, quinze jours au moins avant la tenue de 
I 'assemblée. 

Dans le cas où il est nécessaire ,de modifier les 
statuts, l'assemblée générale extraordinaire sera con-
voquée de la même façon et au délai de quinze jours 
au moins. 

Dans le cas où toutes les actions sont représentées, 
toutes assemblées généra:es peuvent avoir lieu sans 
convocation préalable. 

• ATM 16. 
Les décisions des assemblée sont 'consignées 

sur un registre spécial, signé par les membres du 
Bureau. 	• 
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ART. ri. - 
Il n'est pas dérogé au droit commun Our tontes 

les questiôhs touchant la composition, la tenue 'et les 
pouvoirs dés assemblées. 

ART. 18. 
L'année •sociale • commence' le Premier janvier • et 

finit le trente et un décembre. 

ART. 19. 
Tous produits annuels, réalisés par- la société, 

déduction faite des frais d'exploitation, des frais 
généraux ou d'administration, y compris tous amér. 
tissements normaux de l'actif et toutes 'provisions 
pour risques commerciaux, cônstituent le bénéfice 
net. 

Ce bénéfice est ainsi réparti 
cinq pour cent pour constituer im fonds de ré-

serve ordinaire qui Cessera d?être Obligatoire lorsqu'il 
aura atteint une somme égale au dixième du capital 
social ; 

le solde à la disposition de l'assemblée générale 
qui, sur la proposition du conseil d'administration, 
pourra l'affecter soit • à l'attribution d'un tantième 
aux administrateurs, d'un dividende aux actions, soit 
à là Constitution d'un fonds d'amertissement supplé-
mentaire de réserves spéciales, soit le reporter 
nouveau en totalité Oti en partie. 

Aik•r. 20. 
- En cas de erte des trois quarts du capital social, - 

les administrateurs ou à défaut le ou les commissaires 
aux comptes sont tenus de provoquer la réunion-
d'une assemblée générale extraordinaire â l'effet 
de se prononcer stir la question de savoir s'il y a lieu 
de dissoudre la seciété. 

La décision de l'assemblée est dans tous les cas 
rendue publique. 

ART. 21. 
En Cas de dissolution de la société, la liquidation 

est faite par le président du conseil d'administration 
ou l'administrateur-délégué, auquel est adjoint un 
co-liquidateur nominé par l'assemblée générale des 
actionnaires. 

ART. 22. 
La présente société ne sera définitivement cons-

tituée qu'après. 
que que les présents statuts auront été approuvés et 

la société autorisée par Arrêté de Son Excellence 
M. le Ministre' d'f-,,tat de la Principauté de Monaco 
et le tout , publié dans le « Journal de Monaco », • 

et que tolites les formalités administratives et 
légales auront été remplies. 

ART. 23. 
Pour faire publier les présents statuts et tous actes 

et procès-verbaux relatifs à la consti tuti on 'de la présente  

société, tous pouvoirs sont donnés au porteur d'une 
expédition ou d'Un extrait de ces documents, 

II. Ladite Société a été autorisée et ses Statuts 
ont été approuvés par Arrêté de Son Excellence M, 
le Ministre d'Iltat de la Principauté de Ménaco, en 
date_ du 26 mars 1952, 

III. — Le brevet Original desdits statuts, portant 
mention de leur approbation et une ampliation de 
l'Arrêté Ministériel d'autorisation, ont 'été déposés au 
rang des Minutes du notaire soussigné, par acte du 
3 avril 1952. 

Monabo, le 14 avril 1952, 

LE FONDATEUR. 

" COMOVINS " 
Société anonyme monégasque au Capital dé I000.000 de francs 

AVIS DE CONVOCATION 

MM. les actionnaires de la Société Anonyme 
Monégasque dite « COMOVINS », sont convoqués 

• en Assemblée Générale Ordinaire, au siège social, 
8, rue Suffren-Reymond à Monaco, le mercredi 
30 avril 1952 à 11 heures, à, l'effet de délibérer sur 
l'ordre du jour suivant ,: 

lo Rapport du Conseil d'Adminfstration ; 
20 Rapport du 'Commissaire aux comptes ; 
30 Lecture du Bilan et du Compte de Pertes et 

Profits de l'exercice du ler janvier 1948 
au 31 décembre 1951, approbation des 
comptes et quitus à donner aux adminis-
trateurs ; 

40 Ratification de la nomination de deux Admi-
nistrateurs ; 

50  Quitus à donner aux Administrateurs démis-
sionnaires ; 

60 Autorisatiôn à donner aux Administrateurs 
conformément à l'article 23 de l'Ordon-
naace Souveraine du 5 mars 1895 ; 

/0 Ratification de la netiaination d'un Côtreis-
saire aux comptes titulaire et d'un Commis-
saire aux comptes suppléant pour l'eXereico 
du ler janvier 1948 au 31 décembre 1951 ; 

80 Nomination d'un COmmisSaire aux comptes 
Titulaire et d'un Commissaire aux comptes 
Suppléant pour les exerciCes 1952-1953 
et 1954 ; 

90 Questions diverses. 

Le Conseil d'Administration, 
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Étude de Me Jean-Charles RIW 
Docteur en Droit Notaire 

2, rue Colonel Bel/ando-cle-Castro Monaco 

UNION EUROPÉENNE D'ÉDITIONS 
Au capital de 5.000.000 de francs 

Publication prescrite par l'Ordonnance-Loi no 340 

du 11 mars 1942)  et p' ar l'article 3 de l'Arrêté 
de S. Exc. M. leMinistre d'État de la Principauté 
de Monaco, en date du 26 mars 1952. 

I. -- Aux termes-  d'un acte reçu, en brevet, le 24 

janvier 1952, par Me Jean-Charles Rey, notaire à 
Monaco, il a été établi, ainsi qu'il suit, les statuts 
d'une société anonyme monégasque. 	 • 

STATUTS . 

ARTICLE PREivIIER. 

Il est formé, entre tes Propriétaires des actions 
ci-après créées et de celles qui .pourrônt l'être par la 
suite, sous le nom de « UNION EUROPÉENNE 
D'ÉDITIONS» une société anonyme 'monégasque. 

ART. 2. 
Le siège sozial de la société est fixé no 17, rue de 

M il lo, à Monaco-Condaini ne. 
11 pourra être transféré en •tout autre endroit de' 

la Principauté suivant décision du conseil d'adminis-
tration: 

ART. 3. 
La société a pour objet, dans la Principauté de 

Monaco et à l'étranger, toutes operations de publi-
cations, d'éditions et diffusions illustrées ou non jans-
tréeS et de publications périodiques ; et, généralement, 
toutes opérations mobilières et immobilières se ratta-
chant A. l'objet social. 

Ater. 4. 
La durée de la société est fixée à quatre-vingt-dix 

neuf années. 
ART. 5. 

Le capital 50eitti est actuellement fixe à CINQ 
M I LI.IONS DE FRANCS, divisé en cinq cents actions 
de dix mille francs chacune de valeur norninale, toutes 
à souscrire en numéraire et à libérer intégralement 
à la souscription. 

ART. G. 
Les actions sont norninatives ou .0 porteur. 
Néantnoins, pendant les trois preniièreS 'années 

- d'exercice, tontes les actions, seront ObligatOirenieht.  
nominatives. Une rnodtfk,tron:des statuts :sera 'ton-
jours nécessaire pour les.  mettre• au portent 

Les titres provisoires ou définitifs d'aetions sont 
extraits d'un livre à souches, revétns d'un ntnnéro 
d'ordre, frappés du timbre de la sociétéet munis de 
la signature de deux administrateurs. L'une de ces 
deux signatures peut être imprimée ou apposée au 
moyen d'une griffe.. 

Ils peuvent, cependant, à la velonté du conseil 
d'adMinistration,. être délivrés sons • l'Orme • da Certi-
ficats de dépôtseffeetués dans la CaisSp sôcale, scntinis 
aux mêmes règles que les titres d'aetiOnS. 

.Pendant le délai de trois ans 'el-'desStispréVu, la 
cession des actions ne peurra s'effectuer, même an 
profit d'une personne •déjà ,actionnaire, qu'avec 
l'autorisation du conseil d'administration. En consé-
quence, l'actionnaire qui.voudra céder une eu plusieurs 
de ses actions, sera tenu d'en faire lite lettre reechn-
mandée, la déclaration au président dit Conseil d'ad-
mlnistration. 
• Cette déclaration sera datée ; ôllc énoncera le Prix 

dc la cession ainsi qüe les nom, prétioniS, professiôn, 
nationalité et domicile du cessionnaire. . 

Dans le mois de cette déclaration, le conseil d'ad-
ministration statuera sur l'acceptation ou te refus du 
transfert. En cas de refus, il se tenu de substituer au 
ceisionnaire évince une personne physique ou morale 
qui se portera aequéreur à un prix qtti ne pourra, 
pendant le premier exercice, être inférieur à la Valeur 
nominale de l'action et qui, pour les exereicessuivants, 
aura été fixé chaque année par l'assemblée générale 
ordinaire. 

A défaut, l'opposition du conseil d'administration 
sera inopérante elle conseil sera 'ténu, à la reqrête du • 
cédant ou du cessionnaire proposé; de transferar, sur 
ses registres, les titres au nom de ce dernier. 

Les dispositions qui précèdent Sont applicables 
toutes les cessions, même résultant d'une adjudication, 
d'une donation ou de dispositiôns testrunentairds, 
mais elles ne s'appliquent •pas aux.  mtitatiotis par 
décès au profit d'héritiers naturels. 

T. 7. 
Lés usufruitiers d'actions représentent valableMent 

celles-ci à l'exclusion des nu-propriétaires. 

Ati.t1 8. 
La Société est administrée par un conseil coliposé 

de deux membres au melos et de cinq au plus. 

Ain% 9. 
Les administrateurs doivent être propriétaires chu, 

cuti de cinq actions. 
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La durée des fonctions des adMinistrateurs est de 
six années. 

Le premier conseil restera enkfonetions jusqU'à 
l'asseinblée générale ordinaire qui se réntrira • après 
les cOmPtes du sixiènie exercice et qui renouvellera le 
conseil en entier pour une nouvelle période de six 
années. 

11 en sera de même ultérieurement. 
Tout membre sortant est rééligible. 

ART. 11. 

Le conseil d'adminiStratiOn a les pouvOirs les phis 
étendus sans liniitation ni réserve. Our agir au noit 
de la 'société et• faire tontes les opérations relatives â 
son objet. 

Le conseil peut déléguer les pouvOirs gin juge 
convenables à un ou plusieurs' de ses membres•pour 
l'administration .,courante de la société et 'pour Pexé-
cution des décisions du conseil d'adniinistration. 

Lc conseil peut aussi conférer à un ou plusieurs 
directeurs, associés ou non, - les pouvoirs qu'il jUge 
convenables pour la direction de tout ou partie des 
affaires de la société. 	• 

Tous les actes engageant la sOciété, autorisés par 
te conseil, ainsi que le retrait des fonds et valeurs, 
les Mandats sur les banquiers, débiteurs ou dépositai-
res et les souscriptions, endos,:acceptatiOns, avals ou 
acquits d'effets de commerce, doivent Oder la signa-
ture de .deux administrateurs,, dont le Présidedt du 
conseil d'administration, à moins d'une délégation 
de pouvoirs par le conseil d'administration à un ad-
ministrateur, un directeur ou tout autre mandataire. 

ART. 12. 

L'assemblée générale nomme un ou deux cornMis-
safres aux comptes, conformément à la Loi numéro 
408, du vingt-cinq janvier mil neuf cent quarante-cinq. 

ART: 13. 

Les actionnaires sont. convoqués en assemblée 
gemérale, dans les six mois qui suivent la date de la 
clôture de l'exercice par' avis inséré dans le « Journal 
de Monaco », quinze Purs um moins avant la tenue 
de l'assemblée; 

Dans le cas où il est nécessaire de modifier les:  
statuts, l'assemblée générale extraOrdinaire sera cônvo-
quée de la même façon et au délai de quinze jours au 
moins. 

Dans le cas' où toute: lés actions sont-représentées, 
toutes assemblées général& penvent avoir Mem sans' 
cônvocation 'préalable. 	 ' 

ART. 14. 

Les décisions des assemblées sont consignées sur 
un registre spécial signé par les membres •du Bureau. 

ART. 15. 

Il n'est pas dérogé au droit daniMun pour toutes 
les questions touchant la compositlôn,' la tenue et les 
pouvoirs des assemblées. 

Awr. 16. 

L'anne sociale commence le premier 'janvier et 
finit 16 trente et un décembre. 

ART. 17. 

Tous produits annuels, réalisés .par la société, 
déduction faite des .frais d'exploitation, des frais 
généraux ou d'administration, y compris tous amor-
tissements normaux de Pactifet toutes pkvisions pour 
risques commerciaux constituent :le bénéfice net. 

Ce bénéfice est ainsi réparti : 
cinq pour cent pour constituer un fonds de réserve 

ordinaire qui cessera d'être obligatoire l'orsqu'il alita 
atteint une somme égale au dixième du capital social. 

Le solde à la disposition de PasSemblée générale 
qui pourra, sur la proposition du conseil d'adminis-
tration, l'affecter soit à l'attribution d'un tantième 
aux administrateurs, d'Un dividende aux actions, soit 
à la constitution d'un fonds cr. amortisseinent supplé-
mentaire de réserves spéciales, soit le reporter à nou-
veau en totalité ou en partie. 

ART. 18. 
En cas de perte des trois quarts du capital soeial, 

les adminKrateurs ou à définit, le ou les commissaires 
aux comptes sont tenus de provoquer la réttni011 d'une 
assemblée générale extraordinaire à l'effet de se pro-
noncer sur la question de savoir s'il y a lieu de dissou-
dre la sociUé. 

La décision de l'assemblée est dans tous les cas 
rendue publique. 

ART. 19. 

En cas de dissolution de la société, la liquidation 
est faite par le président du conseil d'administration 
ou Padministrateur-délégilé, auquel est adjoint un 
corliquidateur nommé par l'assemblée générale des 
actionnaires. 

Ater, 20., 

La présente société ne sera définitiveinent -consti 
tuée qu'après: 

que les présents stituts un ontété approuvés et la 
société -autorisée par Arrêté de SOli 1,,xeclience:Mon-
sieur le Ministre d'Étkit de la Prineipauté de. MCnaco,. 
et le tout 'publié dans le foreenal de Monaco , • 

et que toutes les formalités légales et adininistra-
ves auront été remplies„ 

MT. /1. 
Pour feeiniblier les présents statuts et tOus actes 

et procès-vetbaux relatit% à la Co riSti tution delà présente 
société, tous pouvoirs sont donnés' au porteur d'une 
expédition ou (Pim extrait à ces dOCUMents. 
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IL — Ladite société a été autorisée et ses statuts 
ont été approuvés par Arrêté de S, Exc. M„ le Ministre 
d'État de la Principauté de Monaco, en date du 
26 mars 1952. 

III. -- Le brevet original desdits statuts, portant 
mention de leur approbation et une ampliation de 
l'A7rèté Ministériel d'autorisation, ont été déposés au 
rang des minutes du notaire sus-nomm6, par acte du 
5 

 
avril 1952. 

Monaco, le 14 avril 1952. 

LE ÈONDATELJR. 

les emprunts, les baux et les actes de fusion, le consen-
tement des deux associés est nécessaire. 

Les co-assoèiés ne pourront faire usage de la 
signature sociale que pour les besoins et affaires de 
la société. 

En cas de décès Cie l'un des associés, la Société 
ne sera pas dissoute et continuera avec les' 'héritiers 
et représentants du décédé à titre de commanditaires. 

Une expédition de cet acte a été déposée le 9 avril 
1952 au Greffe des Tribunaux de Monaco, pour y.  
être transcrite et affichée conformément à la loi, 

Monaco, le 14 avril 1952. 
Signé : J.C. Rnv. 

Étude de Me JEAN-C11Aat.as REY 
Docteur en Droit, Notaire 

2, rue Colonel Bellando-de-Castro; Monaco 

SOCIÉTÉ D'APPLICATIONS DES Gig IONISES 

BROÙSSE & BONHEUR 
SOCIETE EN NOM COLLECTIF 

Extr.al( Publié co'dorméntent à l'article 49 et s'avalas 
du Code de Cdannerce) 

Étude de Me AUGUSTE SETTIMO 
Docteur en Droit, Notaire 

26, avenue de la Costa - MoNTF-CAno 

SOCIÉTÉ DU ..IVIAD/L 
Société anonyme monégasque 

Siège social : I, avenue Saint-Martin, MONACÔ-VILLE 

Réduction et augmentation de capital 
Modification aux Statuts 

"  

Aux termes d'un etc reçu par Me Rey, notaire 
soussigné, le 25 mars 1952, 

M. Guy BROUSSE, industriel, demeurant no 15, 
Boulevard du Jardin Exotique, A Monaco-Condamine, 

Et M. Francis LBONHEUR, induitriel; demeurant 
no 6, avenue Crovetto Frères, à Monaeo-Condarnine. 

ont formé une société en nom collectif' ayant pour 
objet à Monaco et à l'étranger : la diffusion, la re-
présentation et la vente de tous procédés, produits 
et appareils 'pour l'utilisation des .gaz ionisés et, 
généralement, teutes opérations mobilières et immo-
bilières se rattachant audit objet; 

La raison et la signature sociales sont « BROUSSE 
ET BONHEUR» et la dénomination cemmerciale 
est « SOCIÉTÉ D'APPLICATIONS DES GAZ 
IONISÉS » en abrège «S. A. G. I. ». 

Le siège social est no 15, boulevard du Jardin 
Exotique, à Monaco-CondamIne et la durée fixée 
à 99 années à dater da 25 mars 1952. 

Le capital social, constitué par les apports en 
numéraire des associés, est fixé à la somme de 360.000 
francs, divisé en 160 parts d'intérêts de 1.000 francs 
chactne et appartient à concurrence de 300 Itetrt5 
A M. BROUSSE et des 60 parts de surplus à M. DON-, 
HEUR. 

La société est gérée et administrée par M. BROUS-
SE avec les pouvoirs les plus étendus. Toutefois, en 
ce qui concerne les achats, les cessions de brevets, 

10  — Aux termes d'une délibération prise à - 
Monaco, au siège social, le 26 juin 1951, les aetiàh-
naires de la société spécialerried convequés et réunis 
en assemblée Générale Extraerdinaire, ont.  décidé ; 
, a) que le capital serait réduit de la somme de 

11.700.000 francs à celle de 11.250.000-  flancs par 
l'annulation de 6.000 actions de soixante quinze 
francs chacune ; 	 • 

b) que le capital social serait ensuite augmenté 
et porté de la somme de 11,250.000 francs à celle de 
75.000.000 de francs par augmentation de la valeur 
nominale de chaque action d'une F.Ornme de quatre 
cent vingt cinq francs. Le montant de l'action - de 
soixante quinze francs serait porté à cinq cents francs:-  

r) et comme conséquence de cette •réductiOn et 
de cette augmentrttion de capital l'assemblée a décidé 
que l'article six des statuts serait Modifié'de la façon 
suivante ; 

Article sa : 
Le capital social est fixé à soixante quinze millions 

de francs et divisé en cent cinquante mille actions 
de cinq cents francs chacune. entièrement libérées. 

20  — Le procès•-verbal de ladite assemblée géné-
rale ainsi que le-s pièces constatant la constitutiOn 
ont été` déposés avec reconnaissance d'écriture et 
de signature au rang des minutes de Mo Settimo, 
notaire soussigné par acte du 11 juillet 195E 
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3ci — La réduction, l'augmentation de capital 
et la modification des statuts ci-dessus telles qu'elles 
ont été votées par ladite assemblée ont été approuvées 
par errêté de Son Excellence Monsieur le Mn istre 
d'État de la Principauté de Monaco, en date du 7 sep-
tembre 1951. 

40 — Aux termes .d'une deuxième assemblée 
générale extràordinaire tenue à Monaco, au siège 
social le 31 mars 1952 dont l'original a été déposé 
au rang des minutes du notaire soussigné, le 3 avril 
1952, les actionnaires de ladite société ont reconnu 
la sincérité de la déclaration notariée de souscription - 
et de versement faite par le Conseil d'Administration 
aux termes d'un acte reçu par le notaire soussigné, 
le 15 février 1952 et réalisé définitivement la récluction, 
l'augmentation de capital et la modification des 
statuts qui en est la conséquence. 

• 50  — a) un extrait ,de l'acte de dépôt du procès-
verbal de l'assemblée générale extraordinaire du 
I l juillet 1951. 

h) une expédition de la déclaration notariée de 
souscription et de versement du 15 février 1952. 

0 et une expédition de l'acte de dépôt du procès-
verbal de l'assemblée générale extraordinaire du 
3 avril 1952. 

ont été déposés le 11 avril 1952 au Greffe du 
Tribunal de la Principauté de Monaco. 

Monaco, le 14 avril 1952. 

Signé : A. SETTIMO. 

Étude de Me AUGUSTE SÉTTIMO 
Docteur en Droit, Notaire 

26, avenue de la Costa - MONTE-CARLO 

Société "LION 
Société anonyme Monégasque au capital de 10.000.000 de francs 
Siège sp-.jal : Quartier de Fontvieille, immeuble aLe Vulcain » 

MONACO 

Le Il avril 1952, il a été déposé au Greffe Général 
des Tribunaux de la Principauté de Monaco confor-
mément à l'article de l'Ordonnance Souveraine du 
17 septembre, 1907 sur les sociétés anonymes. 

Les expéditions des actes suivants 
lo — des statuts de la société anonyme .moné-

gasque dite « LION ,» établis par acte reçu en brevet 
par Me Auguste Salm°, notaire 'à Monaéo, le 14 
décembre 1951, et déposés après approbation aux 
minutes dudit notaire par acte du 4 avril 1952. 

20  — de la déclaration. de souscription et de 
versement du capital social faite par le fondateur, 
suivant acte reçu par Me Settimo, notaire soussigné, 
le 4 avril 1952, contenant la liste nominative de tous 
les souscripteurs dûment certifiée par le fondateur, 

30' — de la délibération de l'Assemblée Oénérale 
Constitutive des actionnaires de ladite .sociét, tenue 
à Monaco, le 4 avril 195Z et dont le procès-verbal 
a été déposé au rang des Minutes .dudit notaire par 
acte du même jour. 

Ladite assemblée ayani en outre fixé le siège social 
à Monaco, Quartier de Fontvieille, liniheuble « Le 
Vulcain ». 

Monaco, le 14 avril 1951 

Signé 	SETTIMO, . 

BULLETIN 

D S 

Oppositions sur les Titres au porteur 

titres 	frappés 	d'opposition. 

- 	Exploit de 	Mo Jcan-J. 	Marquet,, huissier à 	MQUIRCO, 
en date du 21 	février 	1951. Dix obligations hypothécaires 
de cinq cents 	francs, 	de la Société anonyme de l'Hôtel 
Windfflr et de ses Annexes, en date du 8 janvier 1929, por- 
tant 	les numéros 7.301 	à 7.310, 	toutes avec coupon 	à 
échéance du 30 mai 1944. 

Exploit de Me PIssarello, huissier à Monaco, en date du 
8 novembre 1951, Dix actions entières de la Soclité des nains 
de Mer et du Cercle des Etrangers de Monaco portant les 
numéros : 	11.643- 14.983 	17.638. 22.851 .44.702 - 45.306 
49.646 - 52.782 - 61.339 - 63.929. 

Mainlevées 	d'opposition. 

, Néant. 

' 
Titres 	frappés -.de 	déchéance. 

Néant. 	. 
—...,....—„ij  

Le ciérant Pierre SOSSO, 

Imprimerie Nationale de Monaco — 19$2 
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